L'Offensive Congréganiste

Les grandes lois laïques demeurent intangibles

      De certains orages on dit volontiers dans nos campagnes « qu'ils purgent le temps ». J'en dirais volontiers autant de l'orage qu'a provoqué l'article 71. L'émotion soulevée dans ce pays par cet article avait été profonde. En vain, les « arrangeurs » s’en allaient répétant que l'affaire était insignifiante, et que les histoires de moines n'intéressaient plus personne; le peuple, dont l'instinct est sûr, avait compris du premier coup que la laïcité, c'est à-dire la République elle-même, était en péril. 
     Certes, tout le monde était prêt à admettre qu'on aidât les quelques congrégations qui, hors de France, enseignent notre langue. Telle est la vertu du parler de chez nous qu'il porte chez tous ceux à qui on enseigne un peu du génie de notre race. C'est pourquoi Emile Combes s'était déclaré favorable à certaines congrégations enseignant à l'étranger. C'est pourquoi Herriot, à Lyon, avait repris la tradition d'Emile Combes. C'est pourquoi l'appel de Georges Dumas, de Lévy Bruhl, d'Hadamard, de Laugier avait trouvé un écho parmi nous. Je m'étais rallié à leur thèse, je m'y rallie encore. Et nos militants, qu'on traite de sectaires, avaient parfaitement compris qu'il vaut mieux à l'étranger un moine français qu'un moine fasciste. 
    Mais, tandis que nous faisions preuve de ce libéralisme, l'Eglise veillait. Peu lui importait, à elle, qu'il y eût en Amérique des Français ou des Italiens. Ce qu'elle voulait, c'était une victoire politique, c'était l'abolition des grandes lois laïques et, pour commencer, de la loi de 1901. Ainsi naquit cet effarant article 71, introduit dans la loi de finances à l'insu du Conseil des ministres, et dont le Temps lui-même reconnaissait hier qu'il était « mal rédigé ». 
    Il ne s'agissait plus, en effet, d'autoriser, après examen de leur dossier et après débat public, les quelques congrégations qui enseignent notre langue sans faire de propagande politique. Il s'agissait d'autoriser n'importe quelle congrégation « missionnaire », c'est-à dire, en premier lieu, la Compagnie de Jésus. Il ne s'agissait plus de soumettre au Parlement, c'est-à-dire à la Nation souveraine, les demandes d'autorisation : il s'agissait de confier l'examen de ces demandes au gouvernement et au Conseil d'Etat. Bref, il s'agissait de défaire par décret tout ce qui avait été fait par la loi de 1901. 
     Que l'Eglise remportât une telle victoire, et on en était fait de la laïcité, sous couleur d'enseigner le français au dehors les Jésuites s'installaient parmi nous officiellement. Et, comme une capitulation suit l'autre, après la loi de 1901, ils obtenaient l'abrogation de la loi de 1904, de la loi de 1905 ; puis, par la R.P. scolaire, ils tuaient la République.

      C'est parce que le pays s'en est rendu compte qu'une vague de protestations s'est levée du fond de nos villes et de nos campagnes. On nous a accusés d'être ici des « meneurs » essayant d'attiser des passions à demi-éteintes. Erreur : nous n'avons été que les faibles interprètes de l'opinion républicaine alarmée. C'est au nom de tous les partis de gauche qu'Edouard Herriot s'est levé au Conseil des Ministres. Grand, des haines mêmes qu'il soulevait, il a été, une fois de plus, l'interprète éloquent de la démocratie. Comme elle, il s'est montré libéral, généreux, mais comme elle il s'est montré intraitable sur les principes.

     Grâce à l'habileté de M. Briand, — artisan de la loi de 1901, — une formule a été trouvée qui, tout en étant favorable aux intérêts de notre langue, respecte l'esprit de la loi de 1901 : la laïcité est sauve. Je dis que cet orage « purge le temps », Il a, en effet, un résultat heureux, Depuis des mois, le parti clérical préparait, sous le couvert de l'Union nationale, une offensive hardie contre la France laïque. Les conjurés se vantent d'emporter sans grande peine la première ligne, c'est-à-dire la loi de 1901. Ils savent aujourd'hui à quoi s'en tenir sur leur faiblesse et notre force. La France, au prix d'un dur labeur, a conquis ce régime de tolérance qui s'appelle la laïcité : elle ne permettra pas qu'on y toucha. 
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